Tribunal administratif Numero 34677 du role 

du Grand-Duche de Luxembourg Inscrit le 13 juin 2014 

3 e chambre 


Audience publique du 5 mai 2015 


Recours forme par 
Monsieur ...et consorts, ... 

contre une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes 

en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 

Vu la requete inscrite sous le numero 34677 du role et deposee le 13 juin 2014 au 
greffe du tribunal administratif par Maitre Christian Rollmann, avocat a la Cour, inscrit au 
tableau de l’Ordre des avocats a Luxembourg, au nom de Monsieur ne le ... a ...(Iran) 
et de son epouse, Madame ..., economiste, nee le ... a ... (Bielorussie), demeurant 
actuellement a L-..., tendant principalement a la reformation, sinon subsidiairement a 
l’annulation d’une decision du directeur de 1’ administration des Contributions directes du 13 
mars 2014 ayant declare irrecevable leur reclamation introduite contre les bulletins de l’impot 
sur le revenu des annees 2009, 2010 et 2011, tous emis le 6 novembre 2013 ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du tribunal 
administratif le 10 octobre 2014 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 10 novembre 
2014 par Maitre Christian Rollmann au nom et pour compte de Monsieur ...et de son epouse, 
Madame ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment la decision deferee ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Maitre Christian Rollmann et 
Monsieur le delegue du gouvernement Sandro Laruccia leurs plaidoiries respectives a 
1’ audience publique du 29 avril 2015. 


Par courrier date au 6 fevrier 2014, et receptionne le meme jour par 1’ administration 
des Contributions directes, la societe a responsabilite limitee ..., ci-apres designee par « la 
societe ... », introduisit au nom et pour le compte de Monsieur ...une reclamation aupres du 
directeur de 1’ administration des Contributions directes, ci-apres designe par « le directeur », a 
l’encontre des bulletin de l’impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 2011, tous emis le 6 
novembre 2013. 

Par une lettre du 10 fevrier 2014, le secretaire de la division contentieux de 
1’ administration des Contributions directes, invita la societe ... a completer la procedure ainsi 
introduite en versant au dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour 
l’instance introduite. 
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Par procuration datee le 14 fevrier 2014, et receptionnee le meme jour par la direction 
de 1’ administration des Contributions directes. Monsieur ...fit suite a la demande afferente du 
10 fevrier 2014. Cette procuration est libellee en les termes suivants : 

« Par la presente, je soussigne .,.(n° matricule ...) demeurant a L- ..., donne 
mandat a ... ay ant son siege social a L-...., pour me presenter aupres de la direction de 
l ’administration des Contributions directes concernant la reclamation introduite en date du 
06/02/2014 (affaire contentieuse C...), en rapport avec le bulletin d ’imposition du 6 
novembre 2013 pour les annees 2009 a 2011. [. . .] » 

Par decision du 13 mars 2014, referencee sous le numero du role C..., le directeur 
declara irrecevable ladite reclamation faute de l’existence d’un mandat ad litem repondant aux 
conditions legales lors de l’introduction de la requete. Cette decision est libellee comine suit : 

«[...] Vu la requete introduite le 6 fevrier 2014 par le sieur ... de la societe a 
responsabilite limitee ..., L-..., au nom du sieur ..., L-..., pour reclamer contre les bulletins de 
I'impot sur le revenu des annees 2009, 2010 et 2011, emis le 6 novembre 2013 ; 

Vu le §102 AO ; 

Vu les articles 1987 et 1988 du code civil ; 

Considerant que V introduction d'une reclamation pour autrui etant a considerer 
comme excedant un simple acte d' administration, elle requiert I'etablissement d’un mandat 
expres et special ; 

Considerant qu'en I'espece, faute de procuration jointe a la requete, la deposante a du 
etre invitee par courrier du 10 fevrier 2014, a justifier jusqu'au 7 mars 2014 de son pouvoir 
d'agir en versant au dossier la procuration qui etablit son mandat expres et special pour 
l' instance introduite ; 

Considerant cpie I'ecrit verse suite a ladite invitation etablit que le reclamant a donne 
mandat a la societe a responsabilite limitee ... pour la representer dans la presente affaire ; 

Considerant cependant qu 'une societe n 'est qu 'une abstraction inhabile a postuler et 
done insusceptible de recevoir un mandat ad litem, sauf disposition legale expresse en sens 
contraire, ce qui n 'est pas le cas ; 

qu 'en consequence I existence d'un mandat ad litem repondant aux conditions legales 
lors de l' introduction de la requete n'est pas etablie de sorte que celle-ci est irrecevable faute 
de qualite ; 


PAR CES MOTIFS 

dit la requete irrecevable faute de qualite. [...] ». 
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Par requete deposee le 13 juin 2014 au greffe du tribunal administratif, Monsieur ...et 
son epouse, Madame ont fait introduire un recours tendant principalement a la reformation, 
sinon subsidiairement a l’annulation de la decision precitee du directeur du 13 mars 2014. 

II resulte de la lecture combinee des dispositions du § 228 de la loi generale des impots 
du 22 mai 1931, appelee « Abgabenordnung », en abrege « AO », et de Particle 8, paragraphe 
(3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1997 portant organisation des juridictions de l’ordre 
administratif que le tribunal statue comme juge du fond sur le recours dirige par un 
contribuable contre une decision du directeur ayant statue sur le merite d’une reclamation de 
sa part contre un bulletin de l’impot sur le revenu. Le tribunal administratif est partant 
competent pour connaitre du recours principal en reformation. 

A l’audience publique des plaidoiries du 29 avril 2015, le tribunal administratif a 
souleve d’office la question de la recevabilite du recours en ce qu’il est introduit au nom de 
Madame ..., etant donne que la reclamation introduce par la societe ... en date du 6 fevrier 
2014 n’a a priori ete introduce qu’au nom de Monsieur ..., alors que P introduction d’une 
reclamation constitue une condition sine qua non pour introduire valablement un recours 
contentieux devant le tribunal administratif en matiere fiscale. 

Le mandataire de Madame... et Monsieur le delegue du gouvernement se sont 
rapportes a prudence de justice. 

Etant donne qu’il n’est en l’espece pas conteste que la reclamation du 6 fevrier 2014 
n’a ete introduce qu’au nom de Monsieur..., le recours en reformation est irrecevable en ce 
qu’il a ete introduit par Madame..., mais recevable pour le surplus, etant donne qu’il a ete 
introduit par ailleurs dans les formes et delai de la loi. 

II n’y a des lors pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation. 

A l’appui de son recours, le demandeur expose, quant aux faits, qu’il serait resident au 
Luxembourg et aurait ete impose collectivement par assiette avec son epouse le 6 novembre 
2013 par voie de taxation en vertu du § 217 AO pour les exercices fiscaux 2009, 2010 et 
2011. 


Le 6 fevrier 2014, Monsieur ..., expert-comptable et associe gerant de la societe 
luxembourgeoise d’expertises-comptable ..., aurait remis au bureau d’imposition Luxembourg 
8, trois declarations d’impots pour les exercices 2009, 2010 et 2011 relatives aux revenus de 
Monsieur... pour cause de differences trop importantes entre le revenu imposable taxe par le 
bureau d’imposition et les revenus effectivement gagnes par le contribuable. 

En date du 10 fevrier 2014, le secretaire de la division du contentieux de 
P administration des Contributions directes aurait adresse une demande de regularisation de 
procedure. Le 14 fevrier 2014, Monsieur ..., prequalifie, aurait remis au bureau d’imposition 
Luxembourg 8 une procuration signee par le demandeur. Informe de la decision du directeur 
du 13 mars 2014, il aurait signe un deuxieme ecrit le 15 mai 2014 se referant a son pouvoir 
donne le 14 fevrier 2014. 

Quant au fond, le demandeur fait valoir que sa procuration du 14 fevrier 2014, 
confirmee et expliquee dans son ecrit du 15 mai 2014, serait suffisante a etablir son intention 
initiale et sincere d’avoir charge Monsieur ..., expert-comptable et associe-gerant de la societe 
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... de s’occuper de sa reclamation devant le directeur. Se referant par ailleurs a une 
jurisprudence du tribunal administratif ayant admis une reclamation introduite par une 
personne morale ainsi qu’une jurisprudence de la meme institution ayant decide que le fait 
d’ avoir introduit un recours contentieux contre une decision du directeur ayant declare une 
reclamation irrecevable pour defaut de mandat dans le chef du mandataire du reclamant, le 
demandeur conclut que la reclamation litigieuse aurait ete valablement introduite. 

Le delegue du gouvernement fait valoir que les §§ 102 et 254 AO ne prevoiraient pas 
de dispositions specifiques quant au mandat en matiere fiscale, de sorte qu’il y aurait lieu de 
se referer aux dispositions afferentes du Code civil. Ainsi, il resulterait des articles 1987 a 
1989 du Code civil que l’introduction d’une reclamation contre un bulletin de l’impot sur le 
revenu requerait l’etablissement d’un mandat special. En l’espece, aucune procuration 
speciale n’aurait ete jointe a la reclamation introduite le 6 fevrier 2014 et, bien que la societe 
... aurait ete invitee, par courrier du 10 fevrier 2014, a regulariser la procedure avec la 
precision qu’une societe serait inhabile a postuler devant une juridiction des impots ou devant 
le directeur des Contributions, le demandeur n’aurait foumi, en date du 14 fevrier 2014, 
qu’une procuration au profit de la societe ..., sans aucune autre precision. 

Force est au tribunal de constater que la critique de la partie etatique, et par consequent 
la motivation sous-tendant la decision deferee, se limite exclusivement a la contestation de la 
capacite de la societe ..., en tant que personne morale, a introduire, au nom et pour compte du 
demandeur, une reclamation devant le directeur contre les bulletins d’impot sur le revenu 
litigieux. 

Or, la motivation du directeur se limite a une simple affirmation, en 1’ occurrence 
qu’une societe ne serait qu’une abstraction inhabile a postuler et done non susceptible de 
recevoir un mandat ad litem , sauf disposition legale expresse en sens contraire, sans que cette 
affirmation n’ait ete etayee par une disposition legale ou un raisonnement juridique 
susceptible de l’expliquer. 

Etant donne que 1’ argumentation du delegue du gouvernement au cours de la presente 
procedure contentieuse n’est pas plus explicite, le tribunal n’entend pas se departager de la 
jurisprudence invoquee par le demandeur selon laquelle, d’un cote, a defaut de dispositions 
specifiques contenues dans la loi fiscale par rapport au mandat, les regies du droit civil sont 
applicables au mandat et a la procuration emis en faveur d’une personne morale dans le cadre 
d’une reclamation introduite devant le directeur, et, de l’autre cote, que dans la mesure ou 
l’article 1984 du Code civil, definissant le mandat ou la procuration, ne comporte aucune 
distinction entre les personnes physiques ou morales, ni en ce qui concerne le mandat ni en ce 
qui conceme le mandataire, le § 202 AO, se referant expressement aux dispositions du Code 
civil et notamment a l’article 1984 du meme Code, autorise valablement les contribuables a se 
faire representer par un mandataire, que ce dernier constitue une personne physique ou une 
personne morale, dans le cadre, notamment, de l’introduction d’une reclamation devant le 
directeur dirigee contre un bulletin d’impot sur le revenu. 1 

Par voie de consequence et a defaut d’autres contestations quant a la validite du 
mandat, par reformation de la decision deferee, il y a lieu de retenir que la reclamation en 


1 voir TA 27 septembre 2001, n° 1221 1 du role, Pas. adm. 2012, V° Impots, n° 621 
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question est recevable et de renvoyer le dossier en prosecution devant le directeur afin qu’il 
epuise la reclamation portee devant lui quant au fond. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, troisieme chambre, statuant a l’egard de toutes les parties ; 
recoit le recours principal en reformation en la forme ; 
au fond, le dit justifie ; 

partant, par reformation de la decision du directeur de 1’ administration des 
Contributions directes du 13 mars 2014, n° C... du role, dit que la reclamation introduite le 6 
fevrier 2014 par la societe a responsabilite limitee ... au nom de Monsieur ...est recevable ; 

renvoie 1’ affaire devant le meme directeur en prosecution de cause ; 

dit qu’il n’y a pas lieu de statuer sur le recours subsidiaire en annulation ; 

condamne la partie etatique aux frais. 


Ainsi juge par : 

Claude Fellens, vice-president, 

Annick Braun, premier juge, 

Jackie Maroldt, attache de justice, 

et lu a 1’ audience publique du 5 mai 205 par le vice-president, en presence du greffier Goreti 
Pinto. 


s. Goreti Pinto 


s. Claude Fellens 


Reproduction certifiee confonne a 1’ original 
Luxembourg, le 6 mai 2015 
Le greffier du tribunal administratif 
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